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Numéro de sécurité sociale : 

 
 
 
 
Madame la Présidente, Monsieur le Président,   

Madame La Directrice, Monsieur Le Directeur, 

 

Je me permets de vous adresser un courrier concernant l’imposition des rentes maladies 
professionnelles pour les exploitants agricoles. 

Le 26 juin 2024, l’association Phyto-Victimes, dont je suis adhérent, a obtenu une réponse officielle 
de la part du Gouvernement sur ce sujet : « les rentes viagères servies aux victimes d'accidents du 
travail ou à leurs ayants droit sont affranchies en totalité de l'impôt sur le revenu. ». 

Pour votre complète information, vous trouverez sous ce pli la copie du courrier que la Direction 
Générale des Finances Publiques a adressé à l’association Phyto-Victimes. 

 
Pourtant, à ce jour, les exploitants agricoles en activité, voient encore leurs rentes prélevées à la 
source. Et alors que les retraités imposés à tort obtiennent des remboursements, en tant qu’actifs 
nous sommes privés de ce droit, faute d’obtenir des attestations de non-imposition de la part de nos 
caisses MSA.   
 

Étant moi-même exploitant agricole en activité et reconnu en maladie professionnelle, j’ai besoin 
d’une attestation de non-imposition de ma rente maladie professionnelle afin de faire valoir mon droit 
à correction pour 2023 et à remboursement pour les trois années antérieures auprès des services des 
impôts. 

Sans réponse positive de votre part avant le 4 décembre 2024, date limite pour corriger ma 
déclaration de revenus, je perdrai une année de remboursement d’imposition. Cette perspective 
n’étant pas tolérable, je vous demande de bien vouloir solliciter collégialement la caisse 
centrale et tous les acteurs que vous connaissez étant susceptibles de faire avancer cette 
injustice. 

 
Je vous remercie pour la prise en compte de ma demande et vous prie d’agréer mes sincères 
salutations. 
 

 
 
Signature : 



 


